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concernant la Géorgie* 

  Rapport du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits  

de l’homme 

 I. Cadre général 

1. Le présent rapport a été établi en application des résolutions 5/1 et 16/21 du Conseil 

des droits de l’homme, compte tenu de la périodicité de l’Examen périodique universel et des 

textes issus de l’Examen précédent1. Il réunit 29 communications de parties prenantes2 à 

l’Examen, résumées en raison de la limite fixée pour la longueur des documents. Une section 

distincte est consacrée aux renseignements reçus de l’institution nationale des droits de 

l’homme, accréditée et reconnue comme pleinement conforme aux Principes de Paris. 

 II. Renseignements reçus de l’institution nationale des droits  
de l’homme, accréditée et reconnue comme pleinement 
conforme aux Principes de Paris 

2. Le Bureau du Défenseur public de la Géorgie a indiqué qu’au cours de la période 

considérée, la Géorgie s’était heurtée à des difficultés majeures en matière 

d’administration de la justice et de maintien de l’ordre, caractérisées par des 

manifestations publiques, un usage excessif de la force par la police et des inquiétudes 

quant à l’application du principe de responsabilité. Les violations des droits de l’homme 

observées lors des manifestations du printemps et de l’hiver 2024 avaient été 

particulièrement préoccupantes. Le Bureau du Défenseur public a fait observer que les 

mauvais traitements que des agents des forces de l’ordre auraient infligés à des 

manifestants, y compris des journalistes et des personnalités politiques, semblaient avoir 

présenté un caractère systématique et parfois généralisé3. 

3. Le Bureau du Défenseur public a signalé que l’un des éléments qui avait 

objectivement fait obstacle à l’ouverture d’une enquête tenait à ce que les unités de police 

chargées de disperser les manifestants n’étaient pas identifiables, car les agents ne portaient 

pas d’insignes distinctifs4. 

4. Le Bureau du Défenseur public a fait observer que les modifications apportées au 

Code des infractions administratives avaient considérablement alourdi le montant des 

amendes et les sanctions pour diverses infractions, en particulier en lien avec les 
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manifestations, et avaient eu pour effet d’élargir la marge de manœuvre dont disposait la 

police en matière de détention arbitraire et de limiter la possibilité de critiquer les 

représentants de l’État5. 

5. Le Bureau du Défenseur public a relevé qu’aucun cadre législatif visant à garantir la 

réalisation du droit à un logement convenable n’avait encore été adopté. En outre, il n’existait 

aucune définition juridique du sans-abrisme en droit interne6. 

6. Le Bureau du Défenseur public a indiqué que la prévention des homicides de femmes 

motivés par le genre et l’exercice effectif de la justice et des fonctions de répression dans de 

telles affaires continuaient de poser problème sur l’ensemble du territoire national7. 

7. Le Bureau du Défenseur public a relevé que les obstacles linguistiques et les obstacles 

liés à la diffusion de l’information constituaient depuis des années et dans de nombreux 

domaines la principale difficulté à laquelle se heurtaient les membres de minorités nationales 

en matière d’intégration. Il était essentiel de renforcer l’enseignement de la langue nationale, 

tant au niveau préscolaire qu’au niveau de l’enseignement général8. 

8. S’agissant de l’Abkhazie (Géorgie) et de la région de Tskhinvali/Ossétie du Sud 

(Géorgie), le Bureau du Défenseur public a signalé que les habitants des villages situés le 

long de la ligne d’occupation continuaient de subir les effets de la « frontiérisation » en cours, 

celle-ci donnant lieu à des violations de leurs droits de propriété et à des détentions arbitraires. 

Les habitants se heurtaient à des difficultés socioéconomiques, notamment le manque 

d’emplois, l’absence de systèmes d’irrigation, l’insuffisance des soins de santé et des 

infrastructures et l’accès limité aux services publics9. 

9. Le Bureau du Défenseur public a indiqué que l’accès à l’enseignement en géorgien, 

ainsi que la médiocrité des services médicaux, l’insuffisance des infrastructures et le manque 

de qualification du personnel médical constituaient encore des problèmes majeurs en 

Abkhazie (Géorgie) et dans la région de Tskhinvali/Ossétie du Sud (Géorgie)10. 

 III. Renseignements reçus d’autres parties prenantes 

 A. Étendue des obligations internationales et coopération  

avec les mécanismes s’occupant des droits de l’homme 

10. La Human Rights Foundation a indiqué que, s’agissant des recommandations que la 

Géorgie avait acceptées lors de l’Examen périodique universel précédent, aucune réforme 

importante n’avait été engagée depuis 2021. Elle a fait observer que la Géorgie avait 

largement ignoré les appels l’invitant notamment à ratifier les traités relatifs aux droits de 

l’homme auxquels elle n’était pas encore partie, à engager des réformes juridiques, 

institutionnelles et démocratiques visant à garantir le respect des droits de l’homme, à lutter 

contre la discrimination, à garantir la liberté d’expression et la liberté des médias et à protéger 

les défenseurs des droits de l’homme11. 

11. Le Centre pour la justice sociale a recommandé à la Géorgie de ratifier le Protocole 

facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et 

culturels12. 

12. La Campagne internationale pour abolir les armes nucléaires a exhorté la Géorgie à 

signer et à ratifier le Traité sur l’interdiction des armes nucléaires13. 

 B. Cadre national des droits de l’homme 

 1. Cadre constitutionnel et législatif 

13. Les auteurs de la communication conjointe no 10 ont indiqué qu’en mai 2024, la 

Géorgie avait adopté la loi sur la transparence de l’influence étrangère, communément 

appelée loi sur les « agents étrangers », et ce, en dépit des manifestations publiques de masse 

organisées contre l’adoption de ce texte. La loi obligeait les organisations à but non lucratif 

et les médias dont plus de 20 % du financement venaient de l’étranger à s’enregistrer sous la 
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désignation stigmatisante d’« organisation agissant dans l’intérêt d’une puissance 

étrangère ». Ces organisations étaient tenues de respecter des exigences fastidieuses en 

matière de communication d’informations, et le Ministère de la justice disposait de pouvoirs 

de contrôle et de surveillance étendus sur leurs activités14. 

14. Les auteurs de la communication conjointe no 3 ont fait observer que la plupart des 

organisations non gouvernementales avaient refusé de s’enregistrer en tant qu’« agents 

étrangers », ce qui avait incité les autorités à adopter une législation de plus en plus 

draconienne en 202515. 

15. Human Rights Watch a indiqué que la loi sur l’enregistrement des agents étrangers, 

adoptée en mars 2025, obligeait les personnes ou entités enregistrées à soumettre aux 

autorités des déclarations financières annuelles contraignantes dans lesquelles les 

renseignements demandés étaient excessivement détaillés et à leur transmettre deux 

exemplaires de toute déclaration publique dans les quarante-huit heures suivant sa diffusion. 

Les personnes et les groupes enregistrés devaient aussi faire figurer la mention « agent 

étranger » dans leurs déclarations publiques. Le non-respect de l’obligation de s’enregistrer 

en tant qu’agent étranger ou de fournir les renseignements demandés pouvait donner lieu à 

une amende pénale et/ou à une peine maximale de cinq ans d’emprisonnement. Human 

Rights Watch a dit que la définition vague des expressions « activité politique » et « influence 

étrangère » ainsi que la mise en cause immédiate de la responsabilité pénale en cas de 

non-respect de la législation applicable avaient des répercussions pour toute personne ou tout 

groupe qui exprimait des opinions critiques à l’égard des autorités et représentaient une 

menace existentielle pour la société civile géorgienne16. 

16. Les auteurs de la communication conjointe no 3 ont exhorté la Géorgie à abroger la 

loi sur la transparence de l’influence étrangère, la loi sur l’enregistrement des agents étrangers 

et la loi sur les valeurs familiales et la protection des mineurs. Ils l’ont également exhortée à 

abroger les dispositions répressives introduites dans la loi organique relative aux tribunaux 

ordinaires, la loi sur les subventions et la loi relative à la radiodiffusion, ainsi qu’à annuler 

les dispositions répressives introduites dans la loi sur les rassemblements et les 

manifestations, le Code des infractions administratives et le Code pénal17. 

17. Broken Chalk a recommandé à la Géorgie de réviser la législation nationale en matière 

d’éducation et de la mettre en conformité avec la Convention européenne des droits de 

l’homme18. 

 2. Cadre institutionnel et mesures de politique générale 

18. Les auteurs de la communication conjointe no 10 ont indiqué qu’en 2022, la Géorgie 

avait dissous le Service de l’inspection de l’État et l’avait remplacé par deux entités 

distinctes, décision largement critiquée par les organismes de défense des droits de l’homme 

et l’Organisation des Nations Unies. Une nouvelle entité, le Service des enquêtes spéciales, 

s’était vu confier la responsabilité d’enquêter sur les actes de violence commis par les forces 

de l’ordre, qui incombait au Service de l’inspection de l’État, et avait en outre été chargée 

d’enquêter sur les allégations d’entrave aux activités des journalistes. Le Service des enquêtes 

spéciales avait ouvert de nombreuses enquêtes sur des agressions de journalistes, mais cela 

n’avait donné lieu à aucune poursuite, encore moins à des déclarations de culpabilité19. 

19. Le Conseil de l’Europe a indiqué que le Comité européen pour la prévention de la 

torture et des peines ou traitements inhumains ou dégradants avait recommandé à la Géorgie 

de prendre des mesures visant à permettre au mécanisme national de prévention d’accéder 

sans restriction à tous les établissements et à le protéger contre les actes d’intimidation20. 
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 C. Promotion et protection des droits de l’homme 

 1. Respect des obligations internationales relatives aux droits de l’homme,  

compte tenu du droit international humanitaire applicable 

  Égalité et non-discrimination 

20. Les auteurs de la communication conjointe no 9 ont recommandé à la Géorgie 

d’adopter et d’appliquer avec détermination des mesures globales visant à prévenir et à 

combattre les discours de haine et la stigmatisation cautionnés par l’État à l’égard des 

défenseurs des droits de l’homme, des organisations de la société civile et des groupes 

vulnérables, en particulier la communauté LGBTQ+21. 

  Droit à la vie, droit à la liberté et à la sécurité de la personne et droit de ne pas être soumis 

à la torture 

21. La Human Rights Foundation a dit que la Géorgie avait instauré une pratique 

préoccupante de recours à la torture et aux mauvais traitements, ciblant tout particulièrement 

les manifestants et les figures de l’opposition. Elle a demandé à la Géorgie de faire cesser 

immédiatement les actes de torture et les mauvais traitements visant tous les détenus, 

d’adopter des politiques prévoyant de consacrer davantage de ressources à des enquêtes 

impartiales et indépendantes sur les allégations de torture et de mauvais traitements, et de 

faire en sorte que les organismes compétents respectent pleinement les normes établies par 

le Protocole d’Istanbul lorsqu’il s’agit de déterminer si les éléments de preuve sont suffisants 

pour saisir les tribunaux de cas de torture22. 

22. Le Conseil de l’Europe a fait observer que le Commissaire aux droits de l’homme du 

Conseil de l’Europe, à la suite de la visite qu’il avait effectuée en Géorgie en janvier 2025, 

s’était dit préoccupé par l’absence de mesures d’établissement des responsabilités concernant 

les allégations d’arrestations illégales et d’usage excessif de la force par les forces de l’ordre 

lors des manifestations antigouvernementales. Le Commissaire avait souligné qu’il restait 

difficile d’identifier correctement les policiers masqués, ce qui faisait obstacle au respect du 

principe de responsabilité23. 

23. Les auteurs de la communication conjointe no 13 ont recommandé à la Géorgie de 

mettre un terme à toutes les formes de torture et autres traitements cruels, inhumains ou 

dégradants, et de faire en sorte que toutes les allégations de torture et de mauvais traitements 

par la police donnent lieu à une enquête complète, indépendante et impartiale. Ils lui ont 

également recommandé de veiller à ce que toutes les personnes ayant survécu à de mauvais 

traitements aient un accès garanti à la justice et à des voies de recours utiles et se voient 

accorder une réparation intégrale du préjudice subi24. 

24. Les auteurs de la communication conjointe no 14 ont recommandé à la Géorgie 

d’améliorer les conditions de vie dans les centres de détention temporaire et les 

établissements pénitentiaires, et de mettre particulièrement l’accent sur les conditions de la 

détention provisoire25. 

25. La Human Rights Foundation a demandé à la Géorgie de libérer immédiatement et 

sans condition tous les prisonniers d’opinion et de mettre un terme aux violations 

systématiques des garanties de procédure, notamment aux arrestations et détentions 

arbitraires et à la privation du droit à un avocat26. 

26. Les auteurs de la communication conjointe no 14 ont recommandé à la Géorgie de 

faire en sorte que la durée maximale de la détention provisoire, à savoir vingt-quatre heures, 

soit strictement respectée, et que toute prolongation au-delà de cette période soit soumise à 

une autorisation judiciaire accordée pour des motifs précis, l’objectif étant de faire respecter 

l’état de droit et de prévenir les privations de liberté arbitraires27. 

  Administration de la justice, impunité et primauté du droit 

27. Les auteurs de la communication conjointe no 12 ont fait observer que, depuis 2022, 

la Géorgie avait appliqué une série de mesures législatives et administratives qui avaient 

considérablement compromis l’indépendance de la justice et affaibli le système des 
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contre-pouvoirs. Les modifications législatives adoptées en 2025 avaient encore renforcé la 

capacité du Conseil supérieur de la justice et de ses membres influents de contrôler les 

nominations des juges et les procédures disciplinaires et de révoquer les juges. Le droit à un 

procès équitable pour les victimes de la répression politique n’existait pas dans la pratique28. 

28. Media Institute a dit que l’indépendance du pouvoir judiciaire et la confiance du 

public dans les tribunaux avaient diminué et que les victimes de violations des droits de 

l’homme ne bénéficiaient pas d’un recours utile au niveau national29. 

29. Les auteurs de la communication conjointe no 12 ont relevé que le système de justice 

pénale était devenu un outil principal pour réprimer les manifestants et les opposants 

politiques, en particulier depuis novembre 2024. Les tribunaux avaient systématiquement 

violé les principes fondamentaux du procès équitable, le droit à une procédure régulière et 

les normes internationales relatives aux droits de l’homme lors du traitement des affaires 

pénales liées aux manifestations30. 

30. Le Bureau des institutions démocratiques et des droits de l’homme (BIDDH) de 

l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE) a dit qu’il avait 

recommandé à la Géorgie d’entreprendre une réforme judiciaire globale visant à renforcer 

l’indépendance du système judiciaire, l’application du principe de responsabilité et la qualité 

du système judiciaire dans le cadre d’un processus élargi, inclusif et multipartite, auquel 

seraient effectivement associés des acteurs de la société civile et des experts juridiques31. 

31. Lawyers for Lawyers a recommandé à la Géorgie de prendre des mesures immédiates 

visant à garantir les droits à une procédure régulière et à un procès équitable, notamment 

l’octroi aux avocats du plein accès aux dossiers, sans retard ou restrictions indus, tant en droit 

que dans la pratique32. 

32. Lawyers for Lawyers a recommandé à la Géorgie de prendre des mesures immédiates 

pour permettre aux avocats de s’entretenir librement avec leurs clients et pour rétablir et 

garantir la confidentialité totale des communications entre les avocats et leurs clients, 

y compris lorsque ces derniers étaient placés en détention provisoire33. 

33. Lawyers for Lawyers a recommandé à la Géorgie de s’abstenir de prendre des mesures 

qui pourraient constituer une forme de harcèlement, de persécution ou d’ingérence injustifiée 

dans les activités des avocats, notamment d’arrêter et de poursuivre pénalement des avocats 

pour des motifs abusifs, tels que l’expression d’opinions critiques ou la nature des affaires 

dont ils s’occupaient34. 

  Libertés fondamentales et droit de participer à la vie publique et politique 

34. Les auteurs de la communication conjointe no 8 ont relevé que, depuis 2023, la 

Géorgie accusait un recul alarmant en matière de développement démocratique et d’état de 

droit, marqué par le renforcement du Rêve géorgien, parti au pouvoir, et par l’érosion de 

l’espace civique. Les manifestations et le placement en détention/la répression de militants 

se poursuivaient, ce qui créait un climat de peur et de répression qui portait gravement atteinte 

à la liberté d’expression et de réunion35. 

35. Les auteurs de la communication conjointe no 8 ont dit que les organisations de la 

société civile étaient de plus en plus considérées comme des « agents étrangers », privées de 

ressources et harcelées au niveau local, en particulier dans les régions. Les conditions dans 

lesquelles les défenseurs des droits de l’homme exerçaient leurs activités n’avaient jamais 

été aussi précaires36. 

36. La Human Rights Foundation a indiqué que la Géorgie avait intensifié ses atteintes à 

la liberté d’expression en ciblant les militants prodémocratie et les voix indépendantes. 

La Géorgie avait systématiquement eu recours à la détention pour réprimer la dissidence, 

contournant souvent les garanties essentielles d’une procédure régulière. Elle avait en outre 

utilisé son système judiciaire pour réprimer les manifestations, privant les militants détenus 

de leur droit à une procédure régulière. Elle privait systématiquement les détenus de l’accès 

à un avocat37. 
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37. Human Rights Watch a recommandé à la Géorgie de faire en sorte que les défenseurs 

des droits de l’homme et la société civile bénéficient d’un environnement sûr et favorable, 

que les agressions visant des militants de la société civile et des défenseurs des droits de 

l’homme donnent rapidement lieu à des enquêtes approfondies et efficaces et que les 

responsables aient à rendre compte de leurs actes38. 

38. Les auteurs de la communication conjointe no 1 ont relevé que des journalistes et des 

défenseurs des droits civiques qui avaient participé à des manifestations avaient été victimes 

d’intimidations et de harcèlement et avaient fait l’objet de poursuites pénales et 

administratives. Des représentants de médias qui couvraient des rassemblements pacifiques 

avaient été la cible d’agressions verbales et physiques et d’un usage disproportionné de 

moyens spéciaux et s’étaient vu confisquer leur matériel, l’objectif étant d’empêcher la 

diffusion de tout compte rendu critique39. 

39. Migrante International a fait observer que les médias critiques étaient considérés 

comme des « agents étrangers » et que des représentants du parti politique au pouvoir les 

avaient qualifiés de « traîtres »40. 

40. Human Rights Watch a indiqué qu’en avril 2025, la Géorgie avait modifié la loi relative 

à la radiodiffusion, interdit aux médias audiovisuels de recevoir tout financement et toute aide 

en nature de l’étranger et élargi la compétence de la Commission des communications, organe 

contrôlé par des personnes nommées par le parti au pouvoir, de réglementer le contenu des 

émissions. Des groupes de la société civile géorgienne avaient critiqué ces changements, 

soulignant qu’ils auraient pour conséquence de faire taire les médias critiques41. 

41. Les auteurs de la communication conjointe no 10 ont indiqué qu’en juin 2025, la 

Géorgie avait adopté des modifications à la loi sur la liberté de parole et d’expression, 

supprimant systématiquement la protection juridique dont les médias avaient bénéficié de 

tout temps. Ces modifications avaient considérablement facilité la possibilité d’obtenir gain 

de cause dans des procès en diffamation intentés contre des journalistes42. 

42. Les auteurs de la communication conjointe no 10 ont recommandé à la Géorgie 

d’assurer la sécurité et la protection physique des journalistes, des cadreurs et autres 

professionnels des médias, en particulier lors des manifestations, de mettre fin à l’impunité 

pour les agressions physiques et les actes de harcèlement et d’intimidation visant des 

journalistes, commis en particulier par des membres des forces de l’ordre, et de mettre un 

terme aux poursuites à motivation politique engagées contre des journalistes43. 

43. La Human Rights Foundation a relevé que la Géorgie avait directement porté atteinte 

à la liberté de réunion en ciblant les manifestations par des mesures à la fois juridiques et 

coercitives. En 2024, la Géorgie avait modifié la loi sur les rassemblements et le Code des 

infractions administratives afin d’imposer l’interdiction générale de se couvrir le visage 

pendant les manifestations, d’étendre les pouvoirs de la police en matière de perquisition et 

de saisie et d’augmenter considérablement le montant des amendes pour les infractions liées 

aux manifestations44. 

44. Le Bureau des institutions démocratiques et des droits de l’homme de l’OSCE a relevé 

que les élections législatives de 2024 s’étaient déroulées alors que de vives préoccupations 

avaient été formulées au sujet des effets que la législation nouvellement adoptée aurait sur 

les libertés fondamentales et la société civile, que des mesures visant à réduire l’indépendance 

des institutions participant au processus électoral avaient été prises, et que des pressions 

exercées sur les électeurs avaient eu pour effet que certains d’entre eux n’avaient pu exercer 

leur droit de vote sans craindre des représailles45. 

45. Les auteurs de la communication conjointe no 11 ont recommandé à la Géorgie de 

mettre fin à la persécution et au harcèlement des partis politiques et des personnes exprimant 

des opinions dissidentes, et d’abroger les dispositions de la loi sur les associations politiques 

qui permettaient d’interdire des partis politiques sur le fondement de critères vagues et de 

procédures accélérées n’offrant pas les garanties d’une procédure régulière et démocratique46. 

46. Les auteurs de la communication conjointe no 2 ont recommandé à la Géorgie de revoir 

et de modifier toute la législation qui établissait des hiérarchies ou accordait un traitement 

préférentiel à des groupes religieux particuliers, afin de garantir à toutes les minorités 

religieuses une reconnaissance juridique et une protection dans des conditions d’égalité47. 
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47. Conscience and Peace Tax International a recommandé à la Géorgie de modifier les 

dispositions législatives pertinentes afin d’indiquer expressément que le droit à l’objection 

de conscience au service militaire obligatoire pouvait être exercé en tout temps, notamment 

en situation de guerre, de mobilisation générale ou d’urgence nationale48. 

48. Connexion e.V. a recommandé à la Géorgie d’offrir à tous les objecteurs de 

conscience la possibilité d’effectuer un service de remplacement au service militaire, qui ne 

soit pas punitif ou discriminatoire de par sa nature, son coût ou sa durée49. 

   Droit au respect de la vie privée 

49. Les auteurs de la communication conjointe no 5 ont fait observer que la loi sur la 

transparence de l’influence étrangère ne prévoyait pas de garanties solides visant à protéger 

les personnes contre l’utilisation abusive des données recueillies, en particulier des 

informations sur l’orientation sexuelle, l’identité de genre, l’état de santé (y compris le statut 

par rapport au VIH) ou les convictions politiques. Aucune disposition ne prévoyait de 

mécanisme de contrôle indépendant ou de voie de recours en cas de mauvais traitements ou 

de contrainte50. 

50. Les auteurs de la communication conjointe no 5 ont recommandé à la Géorgie de 

renforcer sa législation en matière de protection des données afin de préserver la vie privée 

des personnes qui avaient accès aux soins de santé, aux services sociaux ou aux services 

d’organisations de la société civile, notamment de protéger des informations sensibles 

concernant l’orientation sexuelle et l’identité de genre, le statut par rapport au VIH ou les 

convictions politiques. Ils lui ont également recommandé de créer des mécanismes de 

contrôle indépendants afin de garantir l’application du principe de responsabilité en cas de 

violation ou d’utilisation abusive de données51. 

  Interdiction de toutes les formes d’esclavage, y compris la traite des personnes 

51. Le Centre européen pour le droit et la justice a fait observer qu’en dépit des progrès 

réalisés dans la lutte contre la traite des êtres humains, la Géorgie n’avait pas été en mesure 

d’enquêter efficacement sur des affaires de traite et d’engager des poursuites à cet égard. Les 

autorités n’appliquaient pas des procédures permettant de repérer les victimes de la traite, les 

services de police manquaient de personnel et d’expérience pour enquêter sur les menaces 

liées à la criminalité organisée, notamment la traite des êtres humains. Elles n’avaient pas 

non plus été suffisamment formées pour enquêter sur les affaires de traite et recueillir des 

éléments de preuve dans ce domaine52. 

  Droit au travail et à des conditions de travail justes et favorables 

52. Le Centre pour la justice sociale a indiqué que des fonctionnaires d’organismes 

publics qui avaient publiquement protesté contre la décision du Gouvernement de suspendre 

le processus d’intégration européenne de la Géorgie, notamment publié des déclarations 

communes et participé à des rassemblements de protestation, avaient été licenciés pour des 

motifs qui seraient discriminatoires. En avril 2025, plus de 800 personnes avaient été démises 

de leurs fonctions au sein d’organismes publics de l’État central et de municipalités53. 

53. Le Centre pour la justice sociale a signalé qu’étant donné que le Service de 

l’inspection du travail ne menait pas ses activités en toute transparence et avait cessé de 

diffuser des informations sur les inspections réalisées au sein de certains organes, il était 

impossible d’évaluer son efficacité54. 

54. Le Centre pour la justice sociale a indiqué que, dans le secteur minier, les normes de 

santé et de sécurité au travail n’étaient pas respectées, les travailleurs n’étaient pas 

suffisamment rémunérés, les processus de réorganisation étaient illégaux et les licenciements 

dénués de fondement, et les travailleurs n’étaient pas consultés au sujet des conditions de 

travail de base55. 

55. Le Centre pour la justice sociale a recommandé à la Géorgie d’appliquer des mesures 

efficaces en matière d’inspection et de supervision par les organismes publics et de prendre 

des mesures coercitives afin de mettre un terme aux violations généralisées des droits du 

travail dans le secteur minier56. 



A/HRC/WG.6/51/GEO/3 

8 GE.25-17461 

56. Les auteurs de la communication conjointe no 11 ont fait observer que la Géorgie avait 

pris des mesures répressives contre des syndicats indépendants, notamment qu’elle avait 

accumulé des retards injustifiés dans l’enregistrement de nouvelles organisations syndicales, 

participé à la persécution politique de membres de syndicats et n’avait pas pris part à des 

négociations collectives57. 

  Droit à la sécurité sociale 

57. Les auteurs de la communication conjointe no 8 ont relevé que les mécanismes de 

protection sociale restaient très insuffisants. Les prestations sociales versées par l’État, outil 

de soutien essentiel, continuaient d’être inférieures au minimum vital58.  

58. Le Centre pour la justice sociale a indiqué que des retraités avaient signalé que leur 

pension ne suffisait pas à couvrir les dépenses alimentaires et les frais de médicaments. 

Les personnes déplacées percevaient une allocation encore plus faible, puisqu’elle était cinq 

fois inférieure au minimum vital déjà insuffisant59. 

59. Le Centre pour la justice sociale a fait observer que les prestations sociales versées 

aux personnes handicapées ne suffisaient pas à couvrir les coûts liés au handicap, que les 

personnes qui n’étaient pas reconnues comme étant handicapées en raison d’une approche 

médicale dépassée étaient exclues du système, tout comme les personnes handicapées âgées, 

qui n’avaient pas le droit de percevoir à la fois une pension de retraite et une prestation 

d’invalidité60. 

60. Le Centre pour la justice sociale a recommandé à la Géorgie d’élaborer une politique 

de protection sociale complète, fondée sur les besoins de la population, et de veiller à ce que 

les catégories clefs de la population, notamment les personnes handicapées et les enfants, 

bénéficient de prestations universelles61. 

61. Le Centre pour la justice sociale a recommandé à la Géorgie de mettre en place une 

assurance chômage62. 

  Droit à un niveau de vie suffisant 

62. Le Centre pour la justice sociale a fait observer que la pauvreté demeurait l’un des 

problèmes les plus constants auxquels la Géorgie était confrontée. En 2024, 9,4 % de la 

population vivait en dessous du seuil de pauvreté absolue63. 

63. Le Centre pour la justice sociale a indiqué que le droit au logement demeurait l’un des 

thèmes les plus négligés en Géorgie. Ce droit n’était pas reconnu par la législation interne ou 

les cadres stratégiques, et il n’existait pas de données fiables sur l’ampleur, les causes ou les 

formes du sans-abrisme, ni sur les besoins des populations sans abri. Malgré l’urgence des 

besoins, la Géorgie n’avait adopté aucune stratégie nationale en matière de logement ni aucun 

plan d’action. La Stratégie nationale pour les droits de l’homme (2022-2030) ne prévoyait 

aucune mesure relative au droit au logement64. 

64. Le Centre pour la justice sociale a relevé que la question du logement social demeurait 

très problématique et que les appartements proposés se situaient souvent dans des immeubles 

impropres à l’habitation65. 

65. Le Centre pour la justice sociale a recommandé à la Géorgie d’adopter une stratégie 

et un plan d’action nationaux en matière de logement qui soient fondés sur les droits, de faire 

en sorte que toutes les personnes qui en avaient besoin se voient proposer un logement et de 

modifier la loi relative aux expulsions de façon à prévoir des garanties applicables avant, 

pendant et après les expulsions66. 

  Droit à la santé 

66. Les auteurs de la communication conjointe no 5 ont fait part d’inquiétudes 

grandissantes face à la dégradation de la santé mentale des personnes LGBT en Géorgie, 

phénomène aggravé par l’isolement social, l’exposition à une stigmatisation cautionnée par 

l’État et la suppression des espaces communautaires67. 
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67. Les auteurs de la communication conjointe no 5 ont recommandé à la Géorgie de 

rétablir et d’élargir l’accès à des services d’affirmation du genre, de faire en sorte que ces 

services soient accessibles, non discriminatoires et fondés sur le consentement éclairé des 

personnes concernées et que les professionnels de santé ne fassent pas l’objet de sanctions 

pénales ou administratives pour avoir prodigué de tels soins68. 

  Droit à l’éducation 

68. Broken Chalk a relevé que les services destinés aux enfants handicapés étaient rares, 

voire inexistants. En conséquence, nombre de ces enfants étaient contraints d’abandonner 

leurs études en raison de l’inaccessibilité des infrastructures69. 

69. Broken Chalk a indiqué que les familles d’enfants handicapés se heurtaient à des 

difficultés en ce qui concernait l’éducation de ces enfants. Ces familles avaient besoin de 

davantage de ressources financières allouées par l’État pour permettre à leurs enfants de 

suivre un enseignement adapté. En outre, les écoles et les établissements d’enseignement 

devaient mener des réformes visant à garantir l’intégration des enfants handicapés70. 

70. Broken Chalk a fait observer que la Géorgie avait mis en place des restrictions 

discriminatoires à l’égard des membres de la communauté LGBTQ+, ce qui avait amené ces 

personnes à être victimes de stigmatisation et d’exclusion en matière d’éducation71. 

71. Broken Chalk a signalé que la loi sur les valeurs familiales et la protection des mineurs 

prévoyait des restrictions discriminatoires à l’égard des membres de la communauté 

LGBTQ+ en matière d’éducation72. 

72. Unite for Rights a recommandé à la Géorgie d’accroître le financement et l’appui à 

long terme fournis aux organisations de la société civile qui s’occupaient expressément de 

l’éducation aux droits de l’homme en lien avec la Déclaration universelle des droits de 

l’homme, en particulier celles qui travaillaient avec les populations vulnérables et dans les 

zones reculées73. 

  Droits culturels 

73. Les auteurs de la communication conjointe no 3 ont indiqué que les pratiques étatiques 

visant à intimider et à harceler les personnes qui exprimaient des critiques dans le domaine 

culturel, ainsi que les ingérences de l’État dans les activités de ces personnes, avaient 

considérablement augmenté. Des membres du personnel et des responsables d’institutions 

culturelles nationales avaient été démis de leurs fonctions pour avoir exprimé leurs 

convictions politiques et exercé leur droit à la liberté d’expression74. 

74. Les auteurs de la communication conjointe no 7 ont recommandé à la Géorgie de 

garantir et de protéger le droit de produire et de présenter des œuvres artistiques sans subir 

de censure injustifiée de la part de l’État ou des instances religieuses, notamment de veiller 

à ce que les expositions, les spectacles et les publications ne soient pas interdits pour des 

motifs politiques75. 

  Développement, environnement, et entreprises et droits de l’homme 

75. Le Centre pour la justice sociale a signalé que les activités minières avaient eu des 

effets dévastateurs sur les communautés locales, en particulier à Shukruti et Itkhvisi, où les 

activités d’extraction avaient exposé la population à des conditions de vie dangereuses. 

Les habitants demandaient réparation pour la destruction de logements, de puits, de terres 

agricoles et d’églises depuis 201976. 

76. Le Centre pour la justice sociale a indiqué qu’en Géorgie, les défenseurs de 

l’environnement étaient souvent qualifiés d’« ennemis de l’intérêt national », en particulier 

lorsqu’ils s’opposaient à des projets de grande envergure, tels que des centrales 

hydroélectriques. La Géorgie avait tenu ce genre de propos afin de discréditer les militants, 

les considérant comme une menace pour la sécurité énergétique et la souveraineté nationale77. 
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 2. Droits de certains groupes ou personnes 

  Femmes 

77. Les auteurs de la communication conjointe no 6 ont signalé que les femmes 

continuaient de se heurter à des obstacles importants qui entravaient leurs accès à la justice, 

ce à quoi s’ajoutaient la suppression récente des références au « genre » dans toutes les lois 

et l’abolition des mesures temporaires visant à accroître la participation des femmes à la vie 

politique. Supprimer des textes de loi la terminologie relative aux questions de genre et le 

principe de l’égalité des genres était susceptible d’affaiblir la protection des droits des 

femmes dans de nombreux domaines, notamment l’efficacité des mesures de justice pénale 

visant à combattre la violence à l’égard des femmes et la violence sexuelle78. 

78. Les auteurs de la communication conjointe no 6 ont recommandé à la Géorgie de 

rétablir les garanties en matière d’égalité des genres, de réintroduire dans la législation le mot 

« genre », récemment effacé, et de fixer à nouveau des quotas de genre s’agissant de la 

participation à la vie politique79. 

79. Human Rights Watch a indiqué qu’en avril 2023, la Géorgie avait supprimé les quotas 

obligatoires de femmes au Parlement et dans les conseils municipaux. Elle a recommandé à 

la Géorgie d’assurer une représentation égale des femmes en politique et dans la vie 

publique80. 

80. Le Bureau des institutions démocratiques et des droits de l’homme de l’OSCE a fait 

savoir qu’il avait recommandé à la Géorgie d’engager des réformes législatives visant à 

réintroduire l’obligation de respecter des quotas de genre en matière électorale81. 

  Enfants 

81. Les auteurs de la communication conjointe no 6 ont relevé que les mesures visant à 

prévenir les mariages d’enfants et les mariages forcés étaient insuffisantes. Ils ont 

recommandé à la Géorgie d’appliquer une stratégie globale visant à prévenir et à combattre 

les mariages d’enfants et les mariages forcés, notamment d’adopter des mesures de 

prévention multisectorielles, de renforcer l’incrimination de toutes les formes de mariage 

forcé, d’amener les responsables à répondre de leurs actes et d’assurer un soutien coordonné 

entre les acteurs étatiques et les acteurs de la société civile82. 

82. Les auteurs de la communication conjointe no 6 ont indiqué que la violence sexuelle 

sur mineurs restait une préoccupation majeure en raison du faible nombre de signalements, 

des difficultés liées à la prévention et à l’intervention de la justice pénale et de l’offre limitée 

de services de soutien. Les enfants et adolescents des zones rurales qui avaient survécu à ce 

type de violence étaient particulièrement vulnérables83. 

83. Connexion e.V. a recommandé à la Géorgie de modifier le Code pénal de façon à 

ériger expressément en infraction l’enrôlement et l’utilisation dans les hostilités d’enfants de 

moins de 18 ans par les forces armées et les groupes armés non étatiques84. 

  Personnes handicapées 

84. Les auteurs de la communication conjointe no 8 ont dit que la loi sur les droits des 

personnes handicapées ne couvrait pas une série de questions essentielles, notamment l’accès 

à un logement convenable, le processus de désinstitutionnalisation et la reconnaissance de la 

capacité juridique de toutes et tous. La loi ne comportait pas de normes en matière de 

protection sociale, ce qui avait pour effet que des problèmes essentiels auxquels se heurtaient 

les personnes handicapées restaient sans solution85. 

85. Les auteurs de la communication conjointe no 8 ont relevé que l’une des questions les 

plus préoccupantes était l’absence d’une stratégie visant expressément à protéger les droits 

des personnes handicapées. La Stratégie sur les droits de l’homme (2021-2030) comportait 

une section sur les droits des personnes handicapées, mais ne couvrait pas des questions 

essentielles, comme l’harmonisation législative, la protection sociale, la capacité juridique, 

la réduction de la pauvreté et la participation à la prise de décisions, questions qui soit 

n’étaient pas traitées, soit étaient vaguement mentionnées. Le Plan d’action en faveur des 

droits de l’homme (2024-2026) présentait les mêmes lacunes86. 
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86. Les auteurs de la communication conjointe no 8 ont fait observer que, malgré 

l’urgence de la situation, aucun plan national d’accessibilité n’avait encore été adopté, ce qui 

faisait obstacle à l’élaboration de mesures efficaces87. 

87. Broken Chalk a indiqué que les enfants handicapés représentaient l’un des groupes de 

population les plus vulnérables de Géorgie. Ces enfants étaient constamment victimes de 

stigmatisation sociale et avaient un accès limité à l’éducation, à la santé et aux services 

sociaux. Ils étaient par conséquent davantage marginalisés et isolés88. 

88. Les auteurs de la communication conjointe no 8 ont indiqué que l’un des principaux 

sujets de préoccupation concernant les droits humains des personnes ayant un handicap 

psychosocial ou intellectuel en Géorgie tenait au fait que le placement de ces personnes en 

institution se poursuivait, faute de logement de remplacement convenable et d’autres mesures 

de soutien en dehors d’une institution. Une stratégie nationale de désinstitutionnalisation 

avait été adoptée, mais son application laissait à désirer. Nombre de personnes restaient 

cantonnées dans des établissements psychiatriques, des foyers d’hébergement et de grands 

centres d’accueil, où elles étaient soumises à des violences et des traitements inhumains, 

parmi lesquels des mesures de contention physique et chimique89. 

89. Broken Chalk a recommandé à la Géorgie d’organiser une campagne nationale de 

sensibilisation visant à promouvoir l’inclusion et à lutter contre la stigmatisation sociale à 

l’égard des personnes et des enfants handicapés90. 

  Minorités 

90. Broken Chalk a fait observer que les minorités ethniques vivant en Géorgie, en 

particulier les Azerbaïdjanais et les Arméniens, qui étaient les plus nombreuses, et les 

personnes issues de la communauté rom, se heurtaient à des difficultés importantes, 

notamment la barrière de la langue, la discrimination et les différences socioéconomiques. 

Considérés collectivement, ces facteurs limitaient l’accès de ces personnes aux soins de santé, 

à l’emploi et à l’éducation91. 

91. Les auteurs de la communication conjointe no 8 ont relevé que la participation des 

minorités aux processus politiques et leur représentation au sein des organes électoraux ne 

s’étaient pas améliorées92. 

92. Les auteurs de la communication conjointe no 8 ont indiqué qu’en raison de leur 

vulnérabilité sociale, les minorités ethniques étaient souvent victimes de discrimination et de 

spoliation foncière. Des terres villageoises cultivées de longue date étaient parfois saisies par 

les autorités locales ou des groupes puissants, notamment l’Église orthodoxe géorgienne, en 

application de décisions contraires à la loi, et revendues à des tiers93. 

93. Broken Chalk a recommandé à la Géorgie de créer des modèles d’éducation bilingue 

qui permettent de préserver les langues minoritaires tout en garantissant la maîtrise du 

géorgien94. 

94. Broken Chalk a recommandé à la Géorgie de faire figurer l’histoire et les langues des 

minorités ethniques, ainsi que les contributions culturelles de ces minorités, dans le 

programme scolaire national afin de favoriser la compréhension et le respect mutuels95. 

  Personnes lesbiennes, gays, bisexuelles, transgenres et intersexes 

95. Les auteurs de la communication conjointe no 5 ont indiqué que la Géorgie persistait 

dans ses pratiques systémiques de discrimination fondée sur l’orientation sexuelle et 

l’identité de genre. La stigmatisation sociale, les préjugés et l’hostilité à l’égard des personnes 

LGBT demeuraient profondément ancrés dans les institutions publiques et la société en 

général. Cette situation était aggravée par un discours politique omniprésent mettant l’accent 

sur des « valeurs familiales traditionnelles » souvent instrumentalisées pour remettre en 

cause la légitimité des droits des communautés LGBT et l’existence de celles-ci96. 

96. L4L a signalé que la loi sur les valeurs familiales et la protection des mineurs avait 

aboli presque tous les droits des membres de la communauté LGBTQI+ et que les avocats 

n’étaient plus en mesure de fournir une véritable aide juridique à ces personnes97. 
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97. Human Rights Watch a indiqué que la Géorgie avait interdit les soins d’affirmation 

du genre pour les personnes transgenres, le mariage homosexuel et l’adoption par des couples 

de même sexe. La Géorgie avait également interdit de faire expressément référence aux 

personnes LGBT dans la littérature, le cinéma et les médias, ainsi que dans les écoles et les 

rassemblements publics98. 

98. Trans Europe and Central Asia a recommandé à la Géorgie d’abroger dans son 

intégralité la loi sur les valeurs familiales et la protection des mineurs et d’abroger les 

modifications adoptées en avril 2025 qui avaient supprimé toute référence au « genre » et à 

« l’identité de genre » dans le droit géorgien, y compris la législation visant à lutter contre la 

discrimination et les crimes de haine99. 

99. Les auteurs de la communication conjointe no 5 ont recommandé à la Géorgie de faire 

en sorte que le cadre juridique national interdise expressément la discrimination fondée sur 

l’orientation sexuelle, l’identité de genre, l’expression du genre et les caractéristiques 

sexuelles dans tous les secteurs, notamment la santé, l’éducation, l’emploi et le logement100. 

100. Les auteurs de la communication conjointe no 4 ont recommandé à la Géorgie de faire 

en sorte que les hauts fonctionnaires s’abstiennent de tenir des propos hostiles aux personnes 

LGBTI et de prononcer des discours de haine homophobes et transphobes, déclarations qui 

attisaient la violence de l’extrême droite et mettaient en danger les personnes LGBTI101. 

  Apatrides 

101. Les auteurs de la communication conjointe no 8 ont recommandé à la Géorgie 

d’adopter des mesures juridiques spéciales visant à permettre aux Meskhètes musulmans 

rapatriés d’avoir un accès facilité à la citoyenneté géorgienne et de prendre des mesures 

supplémentaires pour promouvoir leur pleine intégration dans la société géorgienne102. 

 3. Régions ou territoires particuliers 

102. Les auteurs de la communication conjointe no 8 ont indiqué que, s’agissant de 

l’Abkhazie (Géorgie) et de la région de Tskhinvali/Ossétie du Sud (Géorgie), la restriction 

ponctuelle et arbitraire de la liberté de circulation et la fermeture des points de passage 

avaient eu pour effet que les habitants de Gali et d’Akhalgori avaient un accès restreint aux 

services sociaux de base, ainsi qu’aux services en matière de santé et d’éducation103. 

103. Les auteurs de la communication conjointe no 8 ont relevé que, dans les écoles de Gali 

et d’Akhalgori, l’enseignement dans la langue maternelle était totalement limité depuis 

septembre 2022, alors que, dans les années précédentes, les lycéens avaient encore la 

possibilité d’étudier en géorgien. Le transfert intégral dans le système scolaire du modèle 

d’enseignement en russe se traduisait par de graves lacunes dans la maîtrise de la langue 

nationale et, à long terme, compromettrait la capacité des étudiants de Gali et d’Akhalgori de 

passer des examens dans les universités géorgiennes et d’y poursuivre leurs études104. 
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